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ÏENS, 


Lorsque  noos  avons  à traiter  One  queftion  de  la  plos  grande  impor- 
tance, une  queftion  qui  tient  eflentiellement  à la  politique  & aux  principes 
de  la  juftice  diftributive  , nous  ne  devons  prendre  une  détermination 
qu’apres  la  difculfion  la  plus  approfondie  ; & fi , parmi  les  orateurs , il 
en  eft  nn  qui  préfence  une  opinion  contraire  à celles  du  plus  grand 
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nombre , c’eft  précifément  l’oratenr  que  nous  devons  écouter  avec  plus 
d’attention.  L’erreur  fouvent  eft  utile  pour  mieux  faire  fentir  la  vérité; 
c’eft  une  ombre  au  tableau , il  en  faut  pour  en  précifer  les  traits.  - 

J’invoque,  Citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur  : mon  opinion  parole 
ifolée , elle  le  trouve  en  oppofition  avec  celles  du  plus  grand  nombre; 
mais  ici  mon  devoir  a dû  faire  taire  mon  amour-propre,  ici  la  nature, 
même  de  la  difculfion  peut  rendre  utiles  jufqu’à  mes  erreurs.  Je  vous 
prie  donc,  au  nom  de  la  Patrie,  de  m’écouter  en  filence,  quelque  cho- 
quantes  que  puiffenc  vous  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens,  je  fens,  comme  vous,  mon  ame  pénétrée  de  la  plus  forte 
indignation , lorfque  je  ralfemble  dans  mon  efprit  les  crimes , les  per- 
fidies, les  atrocités  dont  Louis  XVI  s’eft  rendu  coupable.  La  première 
de  toutes  mes  affrétions , la  plus  naturelle , fans  doute  , eft  de  voir  ce 
monltre  fanguinaire  expier  fes  forfaits  dans  les  plus  cruels  tourments.  Il 
les  a tons  mérités,  je  le  fais;  mais  à cette  tribune,  repréfentant  d’un 
peuple  libre,  repréfentant  d’un  peuple  qui  ne  cherche  fon  bonheur,  fa 
profpérité,  que  dans  les  aétes  de  juftice , dans  les  aétes  d’humanité,  de 
généralité,  de  bienfaifance,  parce  qu’ils  ne  font  que  là  ; je  dors  renoncer 
à moi-même  pour  n’écouter  que  les  confeils  de  la  raifon  , pour  ne  eon- 
fulter  que  l’efprit  & les  difpofittons  de  nos  loix , pour  ne  chercher  que 
l’intérêt  de  mes  concitoyens,  objet  unique,  fans  doute,  vers  lequel  doit 
tendre  la  totalité  de  nos  délibérations. 

Votre  comité  de  légiflation,  dont  j’ai  l’avantage  d’être  membre  , s’eft 
propofé  la  difeuffion  des  queftions  fuivantes  : 

Le  roi  eft-il  jugeable  ? par  qui  doit-il  être  jugé  ? de  quelle  maniéré 
peut-il  être  jugé?  Et  moi,  citoyens,  fans  m’écarter  de  l’objet  principal 
que  nous  difeutons  dans  ce  moment , je  vous  préfenterai  une  autre  férié 
de  queftions,  dont  la  première  feule  fe  trouve  au  nombre  de  celles  qui 
vous  ont  été  propofées  par  votre  comité. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  L’intérêt  de  la  République  eft-il  qu’il 
foit  jugé  ? 

N’avons-nous  pas  le  droit  de  prendre,  à fon  égard,  des  mefures  d® 
fureté  générale? 

Enfin , quelles  doivent  être  ces  mefures  ? 

Je  difeuterai  fucceftivement  ces  differentes  queftions  ; & fi  la  Conven- 
tion les  décide  dans  mon  fens , il  en  réfultera  la  queftion  préalable  contre 
le  projet  du  comité,  & l’adoption  des  mefures  que  je  propofe;  c’eft  dans 
l’ordre  de  la  difeuffion  générale  l’objet  de  ma  demande. 
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Louis  XVI  peot-il  être  jugé  ? Citoyens  , je  traite  cette  queftion  ao 
milieu  d’un  peuple  qui  exerce  fans  contrainte  la  plénitude  de  fa  fouve- 
raineté  ; je  n’ai  point  ici  l’intention  de  contefter  fes  droits,  je  faurai  tou* 
jours  les  refpeéter  : mais  ces  droits  ont  des  limites  ; des  limites  d’autant 
plus  facrées , que  c’eft  la  nature  elle-même  qui  les  pofa  pour  notre 
bonheur , pour  le  bonheur  du  genre-humain  tout  entier. 

Citoyens  , nous  naifions  tous  fufceptibles  de  diverfes  affections , qui 
agifient  fans  celle  fur  nous,  ôc  très-fouvent  en  fens  contraire.  Nous  ferions 
dans  une  agitation  continuelle,  & toujours  malheureux  , fi  nous  n’avions 
pas  le  pouvoir  de  réfiller  à quelques-unes  de  ces  affrétions,  & de  nous 
livrer  par  préférence  à celles  qui  nous  conduifent  plus  fûremenc  vers  notre 
félicité. 

Nous  avons  ce  pouvoir  ; mais , pour  l’exercer  , il  faut  quelquefois 
nous  combactre  nous-mêmes , 6c  prendre  le  temps  de  calculer  avant 
d’agir. 

Ce  qui  efl  vrai  pour  un  individu , eft  vrai  pour  une  nation  toute  enciere. 
Pour  prendre  une  détermination  quelconque,  il  ne  fuffic  pas  de  confulcer 
fon  pouvoir,  il  faut  quelquefois  réfiller  aux  affrétions  les  plus  naturelles, 
6c  fufpendre  fon  aétion  pour  calculer  quelles  en  feroient  les  conféquences. 
Moyennant  ces  légères  précautions,  notre  jugement  a toujours  un  régu- 
lateur fidele;  les  aétès  qui  tiennenc  à la  bienfaifance  , nous  conduifent 
ordinairement  vers  le  bonheur  particulier  ; ceux  qui  tiennenc  à la  juftice  font 
les  feules  qui  puilTenc  opérer  la  gloire  6c  la  profpérité  des  nations. 

Ainfi,  le  peuple  fouverain  n’a  d’autre  réglé  que  fa  volonté  fuprême;  mais 
comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  fa  profpérité,  & qu’il  n’eft 
rien  d’utile  pour  lui  que  ce  qui  eft  jufte  , fes  droits  , fes  pouvoirs  ont 
néceffairemenr  pour  limites  les  devoirs  que  lui  impofe  fa  propre 
juftice. 

Citoyens,  c’eft  d’après  ces  principes  que  je  dois  examiner  fi  Louis  XVI 
peut  être  jugé. 

Je  fais  bien  que  les  rois,  dans  le  fens  de  leur  infticution,  n’étoienc 
que  les  délégués  du  peuple  ; que  leurs  fonctions , leurs  devoirs  écoienc 
de  faire  executer  la  volonté  générale,  6c  de  la  diriger  vers  la  profpérité 
publique  , par  cous  les  moyens  dont  ils  pouvoient  difpofer  ; 6c  que  celui 
d entr  eux  qui  écoit  coupable  de  trahifon  ou  de  quelqu’autre  crime,  étoit 
véritablement  refponfable  ; je  le  fais  , parce  que  , dans  leur  aff'ociation 
primitive  , les  hommes  n ont  pu  chercher  que  leur  avantage  réciproque  , 
6c,quil  eccic  lans  doute  de  l’intérêt  de  tous  de  punir  les  traîtres  6c  les 
méchants. 
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Maïs  ce  droit  de  juger  les  rois,  qui  eft  imprefcriptible  parce  qu’il  tient 
cffentiellement  à la  fouveraineté  des  peuples , eft  cependant  fufceptible  de 
recevoir  des  modifications  dans  la  maniéré  de  l’exercer. 

Une  nation,  par  exemple,  peut  établir,  par  un  article  précis  de  Ton 
contrat  focial,  que,  quoiqu’elle  ait  le  droit  imprefcriptible  de  prononcer 
des  peines  auffi-tôt  l’exiftence  d’un  délit  , & la  convi&ion  du  coupable  , 
l’accufé  ne  fera  jugé,  ne  fera  condamné  que  lorfqu’il  exiflera  antérieu- 
rement à fon  crime  une  loi  polïtive  qui  puilfe  lui  être  appliquée. 

Ainfi,  depuis  long- temps  les  Anglois  nos  voifins  ont  acquitté  leurs 
criminels  dans  tous  les  cas  qui  n’avoient  pas  été  prévus  par  une  loi 
pofitive. 

Ainfi,  depuis  l’inflitution  des  jurés  parmi  nous,  le  plus  grand  des 
fcélérats  feroit  acquitté  s’il  n’exiftoic  point  dans  notre  code  pénal  une  loi 
pofitive  qui  pût  lui  être  appliquée. 

Je  dirai  plus,  & c’eft  une  conféquence  de  mes  principes  : une  nation ^ 
par  fuperllicion  , par  ignorance  , ou  par  des  raifons  d’intérêt  bien  ou  mal 
réfléchies,  peut  déclarer  qu’un  magiftrat  quelconque  fera  inviolable,  qu’il 
ne  pourra  être  accufé  pendant  l’exercice  de  fa  magiftrature  , & que  s’il 
commet  des  crimes.,  la  feule  peine  à prononcer  contre  lui  fera  fa  dé- 
chéance. 

Cependant,  je  dois  convenir  ici  qu’une  telle  déclaration  ne  peut  lier  le 
peuple  qu’autant  qu’il  a la  volonté  de  la  mettre  à exécution  ; prétendre 
le  contraire , ce  feroit  contefter  fa  fouveraineté , & , je  le  répété , je  n’en 
ai  pas  eu  l’intention  ; mais  lorfqu’une  nation  s’efl:  fait  une  loi , quoiqu’elle 
foie  mauvaife,  quoiqu’elle  ait  le  dr.it  de  la  changer  à fa  volonté,  cepen- 
dant la  loi  qu’elle  lui  fubftitue,  ne  peut  avoir  un  effet  rétroaélif,  & la 
loi  changée  doit  avoir  fon  exécution  pour  tous  les  cas  Arrivés  pendant 
qu’elle  exifloit  encore.  On  ne  fauroit  ici  me  contefier  cette  vérité  , fans 
blefler  les  premiers  principes  de  la  juftice,  principes  facrés  pour  toutes 
les  nations  policées , méconnus  des  tyrans  feuls. 

Je  reviens  maintenant  à Louis  XVI  : d’après  nos  inft'.tutions,  pour 
pouvoir  le  juger  il  faut  qu’il  y ait  une  loi  pofitive  préexiflante , qui 
puifle  lui  être  appliquée. 

Mais  cette' loi  n’exifie  point. 

Le  code  pénal,  qui  a dérogé  à tomes  les  loix  criminelles  qni  lui  font: 
antérieures,  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  trahilfent  la* 
patrie.. 
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Louis  XVI  a bien  évidemment  trahi  fa  patrie  ; il  s’eft  rendu  coupable 
de  la  perfidie  la  plus  affreule;  il  s’eft  lâchement  parjuré  plufieurs  fois; 
il  avoir  formé  le  projet  de  nous  aflèrvir  fous  le  joug  do  defpotifme;  il  a 
fbulevé  contre  nous  une  partie  de  l’Europe  ; il  a livré  nos  places  & les 
propriétés  de-  nos  freres  ; il  a facrifié  nos  généreux  défenfeurs  ; il  a 
cherché  par-tout  à établir  Ianarehie  , fes  défordres  ; il  a fait  palier  le 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  s’étoient  armés  , qui  s’étoient 
coaiilés  contre  elle  ; il  a fait  égorger  des  milliers  de  citoyens  qui  n’a- 
voient  commis  d’autre  crime  à fon  égard  que  celui  d’aimer  la  liberté  & 
leur  patrie;  le  fang  de  ces  malheureufes  viéfcimes  fume  encore  autour  de 
cette  enceinte;  elles  appellent  tous  les  François  à les  venger.  Mais  ici 
nous  fomnaes  religieufement  fous  l’empire  de  la  loi  , comme  des  juges 
impaffibles  ; nous  confultons  froidement  notre  code  pénal  ; eh  bien , ce 
code  pénal  ne  contient  aucune  difpoficion  qui  puiffe  être  appliquée  à 
Louis  XVI  ; il  ne  contient  aucune  difpofition  qui  puiffe  être  appliquée 
à Louis  XVI,  puifqu’au  temps  de  fes  crimes  il  exiftoit  une  loi  pofitive 
qui  portoit  une  exception  en  fa  faveur  ; je  veux  parler  de  la  Ccnfti- 
tucion. 

J’ouvre  , citoyens  , cet  ouvrage  fans  doute  informe  & déraifonnable  r 
cet  ouvrage  contradictoire  avec  les  premiers  principes  de  l’ordre  focial  t 
mais  qui  nous  gouvernoit  encore  lorfque  les  crimes  dont  nous  gémiffons 
©nt  été  commis  parmi  nous  ; j’y  trouve  ces  articles  : 

« La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  3z  facrée. 

» Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  & en  dirige  les  forces  contre  la; 
nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas  par  un  aéte  formel  à une  telle  encreprile 
«qui  s’exécuteroit  en  fon  nom  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

» Après  l’abdication  expreffe  ou  légale,  le  roi  fera  dans  la  claffe  des 
citoyens , & il  pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux  pour  Us  adles- 
pfftérieurs  à fon  abdication.  » 

La  perfonne  du  roi  efl  inviolable  & facrée. 

L’inviolabilité  r vous  a-t-on  dit,  n’étoir  que  pour  Fintérêt  du  peuple,, 
& non  pour  favorifer  le  roi. 

Sans  doute  le  motif  de  l'inviolabilité  étoic  l’intérêt  du  peuple  * cet 
intérêt  eft  l’objet  unique  de  toutes  les  inftitutions  fociales  : mais  le  roi  y 
trouvoit  fon  avantage  perfonnel , de  même  que  tous  les  magiflrats  trou~ 
vent  au  moins  quelques  avantages  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur 
font  confiées  ; me  nier  cette  vérité  , ce  feroit  conteûcr  la  propofition  lai 
plus  évidente. 
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Le  roi,  dit-on  encore,  n’étoit  inviolable  que  par  la  Conftitntion  ; la 
Conllitution  n’exifle  plus,  fon  inviolabilité  a celfé  avec  elle. 

Citoyens , je  dois  ici  vous  rappeller  une  vérité  très-utile  à propager , 
vérité  fans  laquelle  nous  ferions  plongés  déjà  dans  toutes  les  horreurs  de 
l’anarchie;  cette  vérité  ell  que  les  loix  qui  n’ont  point  été  abrogées  par 
d’autres  loix  peftérieures  , exillent  encore  dans  toute  leur  force,  & que 
chaque  citoyen  elt  elfentiellement  obligé  de  les  refpeéter,  pour  fon  bonheur, 
pour  le  bonheur  de  tous. 


Ce  qui  ell  vrai  pour  les  loix  en  général,  eft  vrai  pour  la  Conllitution  ; 
elle  fubfilte  toujours  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  anéanti  par  des  loix 
poftérieures  ou  par  des  faits  pofitifs,  tels  que  la  fupprelîion  de  la  royauté 
& l’étabiilTement  de  la  République. 


Cependant  je  veux  bien  ici  convenir  gratuitement  que  la  Conllitution 
n’exille  plus  ; mais  je  demande  fi  une  loi  qui  exilloit  au  temps  d’un  délit, 
& qui  en  déterminoit  la  peine , ne  doit  plus  être  prife  en  confidération 
fi  elle  ell  détruite  à l’époque  où  l’on  s’occupe  de  la  punition  de  ce  même 
délit. 

Je  ne  crois  pas  qu’un  homme  qui  connoît  les  premiers  principes  de 
l'équité , ofe  ici  me  répondre  l’affirmative. 

Quoi  ! me  dit-on,  Louis  XVI  a violé  continuellement  la  Conllitution,' 
il  a cherché,  par  tous  les  moyens  polîibles  , à la  détruire,  ôc  avec  elle 
la  liberté  qui  devoir  en  être  une  conféqnence  , & vous  voudriez  qu’au- 
jourd’hui  11  pût  fe  prévaloir  de  cette  même  Conllitution  qu’il  n’a  jamais 
fincérement  adoptée  ! 

Oui , citoyens , je  le  veux  ; fans  le  confentetnent  du  roi  la  Conllitution 
étoit  la  loi  de  mon  pays;  elle  étoît  loi  parce  que  le  peuple,  le  fouverain 
lui  avoit  donné  nue  adhéfion  générale , parce  qu’il  avoit  juré  de  la 
maintenir  jufqu’à  ce  que,  par  l’exercice  de  fa  fouveraineté  il  eût  faû 
d’autres  loix  plus  conformes  à fon  amour  pour  la  liberté  ôc  l’égalité. 

Oui , fi  j’ai  violé  les  loix  de  mon  pays , fi  elles  n’ont  jamais  eu  mon 
approbation,  je  dois  néanmoins  fubir  les  peines  qu’elles  prononcent  contre 
moi  ; & , fi  elles  contiennent  quelques  difpofidons  qui  me  foient  favora- 
bles , j’ai  le  droit  d’en  demander  l’exécution  , de  la  demander  au  fouverain 
lui-même  , qui  n’a  pas  le  droit  de  me  la  refufer , parce  que  c’eft  fa 
volonté  fuprême  qui  a fait  mon  droit;  volonté  qu’il  ne  peut  changer  que 
pour  l’avenir. 

Heurenfement  ces  maximes  font  inconteftables  ; heureufement  pour  nous 
il  n’elt  pas  un  jour  fans  que  nous  les  mettions  en  pratique. 
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La  Conflirotion  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçoit  l’inviolabilité  qtie  pour 
les  aftes  qui  tenoient  effcnttellement  à la  royaucé,  & pour  lefquels  les 
minifires  ctoient  refponfables. 

Citoyens  , écoutez  ici  mes  réflexions  ; j’efpere  que  vous  les  adop- 
terez. ' . ' 

Le  roi  n’étoit,  pour  ainfi  dire,  que  le  chef  de  Ton  confeil  , tout  s’y 
faifoit  en  Ton  nom  ; mais  il  ne  répondoit  de  rien,  parce  que  les  minifires, 
fes  agents  fubalternes , étoient  refponfables  chacun  dans  la  partie  qui  le 
concernait. 

Ainfi  il  n’y  avoit  aucune  peine  contre  lui  pour  tout  ce  qui  tenoit  à 
l’exercice  du  Pouvoir  exécutif,  parce  que , je  l'ai  dit,  pour  cet  objet  il  y 
avoit  des  agents  refponfables. 

Mais  il  pouvoir  commettre  des  crimes  qui  étoient  efientiellement  in- 
dépendants de  fa  qualité  d;  premier  fonctionnaire  public  ; il  pouvoir , 
comme  chacun  des  autres  citoyens  , fe  coalifer  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  leur  fournir  des  fecours,  leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France; 
il  pouvoir  lui-même  fe  mettre  à la  tête  d’une  armée,  en  diriger  les  forces 
contre  la  nation  ; il  pouvoir  , à la  tête  d’une  armée , faire  égorger  les 
citoyens;  il  pouvoit,  en  un  mot,  comme  un  autre  particulier,  méchant 
6c  corrompu  , commettre  tous  les  attentais  dont  il  s’efi  rendu  cou- 
pable. 

Dans  cette  fuppofitîon,  le  peuple  fouverain , qui  peut  toujours  difpenfer 
la  juftice  à fon  gré,  n’a  pas  voulu  qu’il  rcftât  impuni,  n’a  pas  voulu  qu’il 
confervât  fon  inviolabilité  ; parce  que  pour  ces  crimes  il  n’avoit  plus 
aucun  agent  refponfa’ble,  parce  qu’il  ne  reftoit  pour  la  fociéré  aucun  garant 
qui  pût  l’indemnifer , ou  lui  donner  une  fadsfadtion  quelconque. 

Mais,  en  prononçant  d’une  maniéré  bien  pofitive  cette  volonté  fuprême, 
il  a déterminé  la  peine  qui  lui  feroit  infligée , 6c  cette  peine  eft  feule- 
ment la  déchéance,  peine  qu’il  a jugée  peut-être  plus  rigoureufe  pour  un: 
defpote  que  toutes  celles  que  contient  notre  code  pénal. 

Si  maintenant  il  exifioit  encore  quelques  doutes  fur  ces  vérités , je  peux 
les  détruire  bien  facilement  par  le  texte  même  de  la  Conftitution.  Le: 
voici  : 

« Après  l’abdication  exprefie  ou  légale,  le  roi  fera  dans  la  clafie  des' 
» citoyens,  & pourra  être  accufé  6c  jugé  comme  eux  pour  les  a&es  pof- 
» térieurs  à fon  abdication.»  Pour  les  adles  poférieurs  à fon  abdication  :■ 
il  ne  peut  donc  être  jugé  pour  les  a&es  antérieurs  à Ion  abdication  rfaçtte 
propeiiuoa  eft  évidente. 

*4 
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Citoyens,  c’étoit  alors  la  volonté  do  fouverain;  il  faut  qüe  nous  fâchions 
lui  porter  un  refpeâ  religieux. 

On  me  dit,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  juger  Louis  XVI, 
parce  que  notre  million  nous  le  prefcrit  impérieufemcnt. 

Vous  vous  trompez,  citoyens,  vous  n’avez  point  maintenant  la  million 
de  juger  Louis  XVI  ; j’en  appelle  ici  au  témoignage  de  ma  confcience  ; 
j’en  appelle  à tous  mes  collègues  de  la  légiflature,  à tous  les  citoyens 
de  la  République. 

Louis  XVI  alloit  nous  accabler  fous  le  poids  de  fes  perfidies;  la 
liberté  dont  nous  étions  dépofitaires,  alloit  peut-être  s’échapper  de  nos 
mains,  fi  le  trône  de  Louis  XVI  eût  exillé  un  inftant  de  plus.  Nous 
devions  le  renverfer  ; mais  là  . . . nos  pouvoirs  n’exilloient  plus  ; & fi  le 
falut  du  peuple  fut  un  inftant  notre  loi  fuprême,  fi  cette  loi,  la  première 
de  toutes,  nous  impofoit  des  devoirs,  en  même-temps  qu’elle  nous  donnoie 
des  droits,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où  nous  avions  pris  les  mefures 
néceftàires  pour  la  fûreté  générale  & pour  le  maintien  de  notre  li- 
berté. . 

«ffPI 

Nos  pouvoirs  n’exiftoient  plus , parce  qu’ils  ne  pouvoient  plus  s’exercer 
dans  l’ordre  de  leur  conftitution.  Mais  Louis  XVI  s’étoit  couvert  de  crimes 
& de  perfidies  ; il  avoit  mille  fois  mérité  la  déchéance , qui  étoit  la  peine 
déterminée  contre  lui  par  la  Conftitution  ; il  falloit  la  prononcer , & la 
prononcer  d’une  maniéré  légale  & régulière;  je  le  répété,  nos  pouvoirs 
n’exiftoient  plus;  nous  n’avions  donc  qu’un  parti  à prendre  : c’étoit  l’ap- 
pel au  peuple  , c’étoit  la  provocation  d'une  Convention  nationale  ; nous 
avons  fait  cet  appel , la  Convention  nationale  a été  formée  ; & elle  a été 
formée  pour  prononcer  fur  cette  déchéance , pour  faire  une  nouvelle  Confi 
titntion,  pour  faire  des  loix  réglementaires;  enfin  pour  conduire,  pendant 
fa  feflion , les  rênes  du  gouvernement  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe 
poftïble. 

La  Convention  nationale  devoir  donc  commencer  par  prononcer  fur  la 
déchéance  de  Louis  XVI;  mais  convaincue  $vec  raifon  qu’il  rie  peut 
exifter  de  liberté , de  profpéricé  publiqae , là  où  il  exifte  des  rois , elle  a 
prononcé  l’abolition  de  la  royauté  : dès-lors  la  déchéance  a été  prononcée 
de  droit;  dès-lors  il  n’exifte  plus  de  rois;  &,  je  l’efpere  bien,  jamais, 
non  jamais  ils  ne  fouilleront  la  terre  de  la  République  françoife. 

Je  fais  bien  que  la  fuppreffion  de  la  royauté,  l’établilTement  de  la 
République,  ne  font  point  un  jugement  pofitif  contre  Louis  XVI,  ne 
font  point  «ne  peine  prononcée  particuliérement  contre  lui  ; le  peuple 
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focverain  petit,  quand  il  le  veut,  changer  la  forme  de  fon  gouvernement, 
il  peut  détrôner  fes  rois  lors  même  qu’ils  ne  font  pas  coupables  : mais 
ici  la  Convention  nationale  , chargée  de  décider  la  quefiion  de  favoir  ft 
Louis  XVI  avoir  encouru  la  déchéance,  n’a  plus  rien  à prononcer,  lorf- 
que,  par  le  fait,  cette  déchéance  fe  trouve  véritablement  opérée,  5c  qu?elîe 
étoit  la  feule  peine  déterminée  pour,  les  crimes  commis  pendant  l’exiftence 
de  fa  royauté. 

Mais  la  Convention  nationale  aoroit-elle  encore  la  million  de  juger 
Louis  XVI  , je  foutiens  qu’elle  ne  pourroit  la  remplir,  parce  qu’un  juge- 
ment, dans  l’ordre  focial,  n’efl  que  l’application  d’une  loi  poficive  préexis- 
tante, parce  qu’il  n’exifie  point  de  loi  poficive  qui  puifie  être  appliquée 
à Louis  XVI  , point  de  peine  maintenant  qui  puifie  être  prononcée 
contre  lui.  Je  crois  avoir  démontré  ces  diverfes  propofitions. 

Il  n’efl  point  de  loi  qui  puifie  être  appliquée  à Louis  XVI. 

On  m’a  répondu  : les  Ioix  imprefcriptibles  de  la  nature.  Louis  XVI 
eft  l’ennemi  déclaré  de  la  nation,  lés  rois  le  font  du  genre-humain;  ce 
font  des  bêtes  féroces  qu’il  faut  détruire  quand  on  le  peut , pour  l’in- 
térêt de  la  fociété  , pour  l’intérêt  de  l’humanité  toute  entière. 

Citoyens , fufpendez  ici  votre  jugement  ; les  loix  de  la  nature,  je  le$ 
refpeéterai  toujours,  elles  font  la  bafe  facrée  de  tous  nos  droits;  mais 
comme  dans  l’ordre  focial , ces  droits  ne  peuvent  s’exercer  que  par  une 
efpece  de  relation  réciproque,  il  a fallu  leur  marquer  des  limites  pour 
éviter  une  oppofition  deftruétive , pour  que  chaque  individu  pût  exercer  les 
fîens  dans  la  plus  grande  latitude  poffible;  & ces  limites,  c’eft  la  loi  poft- 
tive,  la  loi  feule  qui  les  a fixées. 

J’ofe  ici  le  foutenir  ; vous  ne  pouvez  vous  mettre  au-deflus  de  ces  Ioix 
pofitives  fans  détruire  les  liens  efientiels  de  la  fociété  , fans  vous  avilir 
aux  yeux  de  toutes  les  nations  de  l’Europe  , fans  donner  vous-mêmes  à 
la  République  entière  une  première  leçon  d’anarchie  , un  premier  exemple 
de  défordre  général,  exemple  bien  terrible  dans  fes  conféquences,  mais  fî 
contraire  à vos  propres  principes , que  je  peux  dire  que  vous  n’avez  pas 
même  le  pouvoir  de  le  donqpr. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avoit  afTafiîné  ma  femme  ou  mon  fils,' 
j’aurois  fans  douce  le  droit  de  l’ajOTaffîner  à mon  tour. 

Oui , an  moment  du  crime  , parce  qu’alors  vous  fuivriez  l’impulfion 
d’une  affeétion  trop  vive , pour  qu’il  fût  pofiible  dans  l’inftanc  de  lui 

réfifkr. 
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Mais  fi  l’afiaflln  de  votre  femme , de  votre  fils , avoir  été  pris  par  les 
émifiaires  de  la  jufiice  ; s’il  étoit  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ; s’il  s’étoic 
pafle  piufieurs  jours  depuis  le  moment  de  votre  première  affeélion,  croyez- 
vous  que  vous  pourriez  aller  l’affafiiner  à votre  tour?  Non.  ...  ; fi  vous 
le  faifiez , vous  feriez  criminel  vous-même. 

Eh  bien  ! cette  vérité  peut  encore  s’appliquer  à Louis  XVI.  Si , le 
lo  août,  j’avois  trouvé  Louis  XVI  , le  poignard  à la  main  , couvert  du 
fàng  de  mes  freres  ; fi  j’avois  fu  ce  jour-là , d’une  maniéré  bien  pofitive  , 
que  c’étoit  lui  qui  avoit  donné  l’ordre  d’égorger  les  citoyens,  j’aurois  été 
moi-même  l’arracher  à la  vie  & à fes  forfaits;  mon  droit  à cette  aétien 
éroit  dans  la  nature , dans  mes  principes , dans  mon  cœur  : perforine 
n’auroit  ofé  me  le  contefter. 

Mais  il  s’eft  patte  piufieurs  mois  depuis  cette  fcene  horrible,  depuis  les 
derniers  aétes  de  fa  trahifon  & de  fes  perfidies  ; il  eft  maintenant  à notre 
sntiere  difpoficion  ; il  eft  fans  armes,  fans  moyens  de  défenfe  ; nous  fom- 
mes  François  ; c’eft  en  dire  fans  doute  afiez  pour  que  nous  devions  écarter 
de  notre  cœur  les  impulfions  d’une  trop  jufte  vengeance , & n’écouter  que 
la  voix  de  la  raifon.  Eh  bien  ! la  raifon  nous  conduit  tout  naturellement 
fous  l’empire  de  fa  loi;  mais  je  l’ai  dit,  je  le  dis  encore  à regret , la. 
loi  refie  muette  à l’afped  du  coupable , malgré  l’énormité  de  fes  for- 
faits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  fous  le  glaive  de  la  loi  ; 
la  loi  ne  prononce  rien  à l'on  égard  ; par  conféquent  nous  ne  pouvons  le 
fuger. 

Mais  la  République  françoife  a-t-elle  donc  un  fi  grand  intérêt  à ce 
que  Louis  XVI  foit  jugé? 

Citoyens  , permettez  que  je  vous  rappelle  dans  ce  moment  l’amonr  „. 
Fenthoufiafme  du  François  pour  la  liberté  , l’énergie  des  peuples  libres* 
les  moyens  fans  cette  renaiflants  d’une  nation  agricole  ; & fans  doute  , 
quel  que  foit  le  fore  de  Louis  XVI , jamais  r non  jamais  il  ne  pourra 
nous  affervir. 

Lorfque  Louis  XVI  étoit  fort  de  notre  puifTance  ; lorfqu’il  tenoit  pour 
ainfi  dire  notre  force  enchaînée  par  le  pouvoir  qu’il  avoit  d’en  difpofer  à 
fon  gré  ; lorfque  tous  Es  delpotcs  de  l’Europe  s’étoient  coalifés  pour 
l’intérêt  de  fa  caufe  ; lorfque  Pefprit  public  n’avoit  fait  encore  que  de 
foibles  progrès,  Louk  XVI  a vu  le  feeptre  de  la  tyrannie  fe  brifer  entre 
fes  mains;  & vous  croiriez,  repréfenrants,  qu’il  feroit  encore  à craindre, 
lerfqu’il  n’efi  plus  dans  une  pofition  aufii  favorable  pour  lui , auflî  dan- 
gereufe  pour  nous;  loifque  les  defpotes  fes  défenfe uts  fuient  à grands  pas. 
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devant  ros  généreux  guerriers;  lorfque  le  joür  de  la  liberté  précédé  par- 
tout nos  années  vi&orieufes  ; lors  enfin  que  les  peuples  nos  voilins  feront 
bientôt  nos  imitateurs  & nos  amis  ! oui , citoyens , une  telle  crainte  feroit 
pufillanime  ; elle  feroit  injurieufe  aux  François;  elle  le  feroit  à la  totalité 
du  genre-humain. 

Et  fi  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug  du  defpotifme  , croyez* 
vous  que  la  mort  de  Louis  XVI  pourrait  nous  en  garantir?  N’a-t-il  pas 
un  fils,  des  freres , des  parents,  qui  fuccêderoient  à fes  prétentions,  & 
qui  auraient,  pour  nous  aflfervir,  généralement  tous  les  moyens  que  l’on 
pourrait  fuppofer  à Louis  XVI?  Une  tête  coupée,  il  s’en  préfenteroit 
une  autre  à fa  place  , <3c  notre  pofcion  feroit  toujours  la  même. 

L'Angleterre  fit  tomber  fur  un  échafaud  la  tête  du  criminel  Charles 
Stuard  , & l’Angleterre  fe  vit  encore  fous  la  dépendance  d’un  roi:  Rome, 
au  contraire  , plus  généreufe , ne  fit  que  chafiTer  les  Tarquins,  & Rome 
a joui  pendant  long-temps  du  bonheur  d’être  en  République. 

Nous  n’avons  donc  aucun  intérêt  à juger  Louis  XVI;  c’écoit  la  fécondé 
propofition  que  j’avois  à vous  démontrer,  & fans  doute  j’ai  rempli  mon 
objet. 

Mais  n’avons-nons  pas  le  droit  de  prendre,  à fon  égard,  des  mefures 
de  fûreté  générale  ? 

Louis  XVI  eft  certainement  notre  ennemi  ; nous  l’avons  furpris  dans 
les  trames  de  la  plus  noire*  trahifon  ; il  écoit  contre  nous , les  armes  à la 
main;  nous  l’avons  attaqué  & vaincu;  nous  avons  brifé  le  talifman  de  fa 
puifîance;  nous  l’avons  fait  captif,  & maintenant  il  eft  entre  nos  mains, 
à notre  entière  difpolition. 

Citoyens , c’eft  ici  que  nous  pouvons  ouvrir  le  code  des  nations , que 
nous  pouvons  confulter  le  droit  de  la  guerre  ; nous  y verrons  d’une  maniéré 
très-claire,  très-pofitive,  que  nous  pouvons  regarder  Louis  X VL  comme 
le  prix  de  la  vi&oire,  le  tenir  à jamais  captif  parmi  nous,  le  chafiTer  de 
notre  territoire,  ou  mettre  un  prix  à fa  rançon,  fi  fes  partifans  ont  l’inten- 
tion de  le  réclamer. 

Voièi  nos  droits,  citoyens  ; voyons  maintenant  quel  eft  le  parti  que  nous 
devons  prendre. 

Nous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous  ; mais  calculons  quels  font 
les  inconvénients  que  préfente  cette  mefure.  Louis  XVI,  dans  fa  capti- 
vité , pourroic  encore  fe  faire  des  partifans  ; il  eft  des  hommes  qui  n’ont 
pu  s’élever  à la  hauteur  de  la  révolution,  qui  font  afiçz  foibies,  allez 
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ignorans  pour  aimer  la  royauté  & les  rois;  il  eft  des  faiftieox  qui  pro- 
fiteraient de  cette  foibleffe  , de  cette  ignorance  , pour . répandre  encore 
l’anarchie  & le  défordre;  qui  chércheroient  par  ces  moyens  funeltes  à 
détruire  la  liberté  , à s’élever  far  fes  ruines , en  facrifiant  même  jufqu’au 
mannequin  qu’ils  auroient  fait  encenfer. 

De  telles  entreprifes,  fans  doute  , ne  feroient  pas  couronnées  da  fuccès; 
l’exemple  du  paflé  peut  ici  nous  répondre  de  l’avenir  : mais  les  fadions 
font  une  maladie  des  fociétés , & fur-touc  des  Républiques;  il  faut  que 
nous  fâchions  les  prévenir. 

Il  eft  vrai  qu’en  prenant  ce  parti  on  pourroic  nous  payer  pour  Louis 
XVI  une  rançon  très-confidérable  ; j’ai  oui  dire  même,  au  comité  de 
Surveillance  , qu'on  nous  le  paierait  cent  millions  ; mais  lorfqu’il  s’agir 
d’un  ade  de  juftice , d’un  ade  de  fureté  générale , les  François  font  trop 
puiflknts  pour  s’arrêter  par  la  confidération  de  leurs  finances. 

Citoyens,  la  mefure  la  plus  conforme  à nos  principes,  à notre  intérêt 
à notre  générofité,  feroit,  à mon  avis,  de  le  chafter  de  notre  territoire,, 
de  lui  laiiler  le  pouvoir  entier  d’aller  chez  toutes  les  puiflances  de  l’Eu- 
rope, folliciter  perfonnellement  d^s  fecours  contre  nous  ; y porter  fes  re- 
mords , ou  la  rage  impuiflante  que  lui  caufe  cette  défaite. 

Il  apprendroit  au  moins  par  fon  exemple  à tous  les  peuples  du  monde 
cette  double  véricé,  que  les  rois  n’ont  de  puiflance  que  par  l’ignorance 
des  peuples,  & que  les  peuples  deviennent  libres  aulfi-tôc  qu’ils  ont 
formé  la  rélolution  de  le  devenir» 

Dans  tous  les  cas,  noue  pofition  feroit  toujours  la  même,  puifque  nous 
aurons  néçeftairemenc  pour  ennemis  tous  les  dcfpotes,  oh  au  moins  tous 
ceüx  qui  auront  le  courage  ou  le  pouvoir  de  fe  déclarer  contre  nous;  je 
dis  plus,  nous  y trouverions  un  avantage  certain,  en  ce  qae  Louis  XVI 
feroit  pour  nos  ennemis  une  charge  fous  tous  les  rapports. 

C’eft  en  prenant  cette  mefure  , citoyens , que  nous  éviterons  de  faire 
une  procédure  monftraeofe  , qui  durera  beaucoup  trop  long-temps  & qui 
peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes.  C'eft  en  prenant  cette  mefure  que 
nous  ferons  fûrs  d’avoir  une  approbation  générale,  & de  l’avoir  méritée 
par  l’accompliffement  de  nos  devoirs  ; c’eft  en  la  prenant  enfin  que  nous 
ferons  véritablement  grands , véritablement  dignes  d’être  les  repréfentants 
4’un  peuple  qui  veut  pour  toujours  être  iibre  & généreux.  ( i ) 


f-jQ  Quelle  que  foit  la  forme  du  jugement  de  Louis  XVI,  il  faudra  au» 
moins  plufieurs  mois  avant  que  de  pouvoir  le  prononcer  , l’exécuter.  Pendant 
tout  Ge  temps,  il  y aura  dans  la  fociçté  des  agitations  continuelles , dange- 
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En  confcqaence  je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  du  comité , 
& je  propofe  le  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale  confidérant  que  Louis  XVI  s’ell  lâchement 
parjuré  plufieurs  fois;  qu’il  a trahi  la  Nation  Françoife  par  les  plus  noires 
perfidies;  qu’il  avoit  formé  le  projet  de  l’affervir  fous  le  joug  du  defpo- 
tifine  ; qu’il  a foulcvé  à cet  effet  contr’elle  une  partie  de  l’Europe  ; qu’il  a 
fait  palfer  le  numéraire  de  la  France  anx  ennemis  mêmes  qui  s’étoienc 
armés  <Sc  coalifés  contr’elle  ; ttju’il  a fait  égorger,  par  des  ordres  précis, 
plufieurs  milliers  de  citoyens  qui  n’avoient  commis  d’autres  crimes  à fon 
égard  que  d’aimer  la  liberté  & leur  patrie; 

Confidérant  qu’il  feroit  peut-être  d’une  juflice  rigoureufe  de  faire  expier 
à Louis  XVI,  fur  un  échafaud,  la  peine  due  à fes  forfaits;  mais  que  fi 
la  Nation  Françoife  veuc  bien  encore  lui  faire  grâce,  elle  a le  droit  in- 
conteflable  de  le  tenir  captif  comme  un  ennemi  vaincu  & pris  les  armes 
à la  main  , elle  peut  également  le  chaffer  de  fon  territoire  , comme  un 
homme  méchant,  dangereux  , indigne  de  participer  aux„avantages  de  fon 
contrat  focial; 

Confidérant  qu’une  peine  , quoique  jufle  dans  fen  application  , ne  doit 
être  infligée  que  lorfqu’elle  peut  fervir  à l’iBtérêt  de  la  fbciété  ; que  la 
mort  de  Louis  XVI  ne  peut  être  d’aucune  utilité  publique  ; que  les  Fran- 
çois font  trop  puiflants,  & par  leurs  principes  ôc  par  les  refiburces  infinies 
de  leur  territoire,  pour  que  Louis  XVI,  & tous  les  defpotes  du  monde, 
puiffent  jamais  les  alfervir  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  efl  dans  le  cœur  de  tous  les  François  d’êrre 
généreux,  même  avec  leurs  ennemis  les  plus  cruels,  décrété  ce  qui 
fuit  :• 

Article  premier. 


Louis  XVI  efl  banni  à perpétuité  du  territoire  de  la  République  Fran- 
çoife. 

I I. 


Si  après  fon  expulfion  de  la  France  ,.  Louis  XVI  rentre  fur  fon 
territoire,  il  fera  puni  de  mort.  Il  efl  enjoint,  dans  ce  cas,  à tous  les 
citoyens  de  l’attaquer  comme  ennemi , & il  fera  payé  une  récoir.penfe  de 
5.00,000  livres  à celui  qui  , l’ayant  attaqué  fur  le  territoire  françols  , 
juflifiera  l’avoir  fait  périr  fous  fes  coups. 


reufes , peut  être.  Nous  pouvons  les  éviter,  en  prenant  une  mefure  conforme  à 
tous  les  principes  , qui  peut  fe  mettra  demain  à exécution,  qui  ne  pré  fente-' 
aucune  efpece  d’inconvénient. 


( *4  ) 
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Le  préfent  décret  fera  envoyé  aux  diverfes  puifïànces  de  l’Enrope 
avec  Lfqueiles  nous  confervoüs  des  relations  politiques  ou  commer- 
ciales. , ■ •,_>  ,■ 


Ï-J  E Suppléant  du  Procureur-général-fvndic  entendu  : 

Le  Directoire  du  Département  arrête,  que  l’Opinion  ci*de(îus 
fera  incefiamment  imprimée  , envoyée  aux  Directoires  des 
DiftriCts  , &:  tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondiflèments  refpcctifs. 

Fait  à Maçon,  en  Directoire , le  i6  Novembre  175^,  l’an 
premier  de  la  République  Françoifc. 

Simonnqt,  Secrétaire-général. 


A LYON,  de  l’Imprimerie  d’AiME’  Vatar-Delaroche.  1791$ 
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